
5) Une activité est-elle également de nature «économique»
lorsque la facturation des services de publicité aux organisa-
tions locales s'effectue au moyen d'un prélèvement dont le
montant dépend d'une part, du nombre de membres inscrits
localement et, d'autre part, du nombre des parlementaires
envoyés par cette organisation?

6) Pour apprécier si une activité à un caractère économique, les
subsides publics (tel que le régime de financement des partis
du Land de Carinthie) pour lesquels aucune taxe sur le chiffre
d'affaire ne doit être payée, doivent-ils être considérés comme
des avantages économiques?

7) Si la «publicité externe» devait en tant que telle être qualifiée
d'activité économique au sens de l'article 4, paragraphes 1
et 2 de la sixième directive: le fait que les activités de rela-
tions publiques et de propagande électorale relèvent du
noyau dur des missions des partis politiques et constituent
une condition sine qua non pour la réalisation des objectifs
politiques et des idées, s'oppose-t-il au fait que ces activités
soient qualifiées d'«activités économiques»?

8) Les activités réalisées par la requérante et qualifiées de «publi-
cité externe» sont-elles comparables à celles des agences de
publicité au sens de l'annexe D (sous 10) de la sixième direc-
tive et/ou peuvent-elles correspondre à celles-ci de par leur
contenu? En cas de réponse positive à cette question,
l'étendue de ces activités peut-elle être qualifiée de «significa-
tive» compte tenu de la présente structure de revenus et de
dépenses existant dans la période pertinente du recours?

(1) JO L 145, p. 1.
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Conclusions de la/des partie(s) requérante(s)

— constater que

— en exigeant, lors de l'immatriculation d'un véhicule
importé, pour lequel l'homologation technique par type
a été établie dans un autre État membre, que le véhicule
remplisse, à la date de l'homologation, les exigences tech-
niques applicables à cette même date en République
tchèque et

— en exigeant, en cas de non respect de ces conditions, un
contrôle du véhicule, dans le cadre duquel elle vérifie la
conformité du véhicule aux exigences techniques applica-
bles à la catégorie de véhicule concernée en République
tchèque à la date de fabrication du véhicule,

la République tchèque n'a pas satisfait aux obligations qui lui
incombent en vertu de l'article 28 du traité instituant la
Communauté européenne;

— condamner la République tchèque aux dépens.

Moyens et principaux arguments

Les conditions d'immatriculation des véhicules particuliers d'oc-
casion importés en République tchèque depuis d'autres États
membres où ils ont été immatriculés sont régies en droit
tchèque par la loi no 56/2001 Sb. (1). L'article 35, paragraphes 1
et 2, de la loi no 56/2001 Sb. définit les conditions dans
lesquelles peut être immatriculé en République tchèque un véhi-
cule d'occasion importé de manière individuelle, pour lequel
l'homologation technique par type a été établie dans un autre
État membre.

Les organes tchèques reconnaissent la conformité à la réglemen-
tation technique d'un tel véhicule si le véhicule, ses systèmes, ses
composants ou ses entités techniques distinctes remplissaient, à
la date de l'homologation technique par type dans un autre État
membres de l'UE, les conditions techniques en vigueur en Répu-
blique tchèque à la même date et fixées dans une disposition
d'application (article 35, paragraphe 1, de la loi no 56/2001 Sb.).

Dans l'hypothèse où le véhicule, ses systèmes, ses composants
ou ses entités techniques distinctes ne remplissaient pas, à la
date de l'homologation technique par type dans un autre État
membres de l'UE, les conditions techniques en vigueur en Répu-
blique tchèque à la même date et fixées dans une disposition
d'application, l'organe compétent se prononce sur la conformité
à la réglementation technique sur la base du procès-verbal tech-
nique établi par un centre de contrôle technique. Ce dernier
établit un procès-verbal technique si le véhicule remplit les
conditions techniques en vigueur en République tchèque pour la
catégorie de véhicule déterminée à la date de production du
véhicule (article 35, paragraphe 2, de la loi no 56/2001 Sb.).

Par conséquent, il ressort de la disposition de l'article 35, para-
graphes 1 et 2, de la loi no 56/2001 que l'homologation tech-
nique de tous les véhicules d'occasion pour lesquels un autre
État membre a déjà établi un certificat de conformité à la régle-
mentation technique par type de véhicule, fait toujours l'objet
d'un nouveau contrôle au regard du droit tchèque. De l'avis de
la République tchèque, cette approche est en contradiction avec
le principe de libre circulation des marchandises, selon lequel les
marchandises mises sur le marché conformément à la législation
d'un État membre doivent être admises sur le marché de tous les
autres États membres. La législation tchèque ne tient aucune-
ment compte du résultat des contrôles techniques effectués sur
le même véhicule dans un autre État membre, ce qui est en
contradiction avec l'article 3, paragraphe 2, de la directive
96/96/CE du Conseil.
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Compte tenu des éléments qui précèdent, la Commission est
d'avis que la législation tchèque est une mesure d'effet équivalent
à une restriction quantitative et est contraire à l'article 28 du
traité CE. Cette mesure ne permet pas de protéger la santé et la
vie des personnes, ou l'environnement ni d'assurer la sécurité
routière, et n'est donc pas justifiée au regard de l'article 30 du
traité CE ou de la jurisprudence de la Cour de justice des
Communautés européennes.

(1) Loi no 56/2001 Sb., relative aux conditions de circulation des véhi-
cules sur les voies de communication et portant modifications de la
loi no 168/1999 Sb., relative à l'assurance de la responsabilité pour le
préjudice causé par la conduite d'un véhicule et portant modifica-
tions de plusieurs lois afférentes (loi sur l'assurance de la responsabi-
lité au titre de la conduite d'un véhicule), telle que modifiée par la loi
no 307/1999 Sb.
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Finanzgericht München le 8 juillet 2008 — Zino

Davidoff SA/Bundesfinanzdirektion Südost
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Juridiction de renvoi

Finanzgericht München.

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Zino Davidoff SA.

Partie défenderesse: Bundesfinanzdirektion Südost.

Question préjudicielle

L'article 5, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1383/2003 du
Conseil, du 22 juillet 2003, concernant l'intervention des auto-
rités douanières à l'égard de marchandises soupçonnées de
porter atteinte à certains droits de propriété intellectuelle ainsi
que les mesures à prendre à l'égard de marchandises portant
atteinte à certains droits de propriété intellectuelle (1), doit-il, au
regard de l'adhésion de la Communauté européenne au proto-
cole de Madrid, être interprété de façon à faire entrer dans son
champ d'application, malgré l'utilisation qui y est faite de la
notion de «marque communautaire», les enregistrements interna-
tionaux de marques au sens des articles 146 et suiv. du règle-
ment (CE) no 40/94 du Conseil, du 20 décembre 1993, sur la
marque communautaire, tel que modifié par le règlement (CE)
no 1992/2003 du Conseil, du 27 octobre 2003?

(1) JO 2003, L 196, p. 7.
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Questions préjudicielles

1) Le droit de travail et de séjour acquis, en qualité de membre
de la famille, par le conjoint d'un travailleur turc faisant
partie du marché régulier de l'emploi d'un État membre, en
vertu de l'article 7, première phrase, deuxième tiret, de la
décision no 1/80 du Conseil d'association CEE-Turquie (ARB
1/80), subsiste-t-il même après la dissolution du mariage?

En cas de réponse affirmative à la première question:

2) Le fait, pour un ressortissant turc, de revendiquer, au travers
de son ex épouse, un droit de séjour fondé sur l'article 7,
première phrase, deuxième tiret, de la décision no 1/80 du
Conseil d'association CEE-Turquie (ARB 1/80) alors que ledit
ressortissant turc, après avoir acquis ce statut, a violé et
blessé celle-ci et été condamné pour ces faits à une peine de
prison de deux ans, constitue-t-il un abus de droit?

Demande de décision préjudicielle présentée par le
Bundesgerichtshof (Allemagne) le 9 juillet 2008 — Zentrale
zur Bekämpfung unlauteren Wettbewerbs eV/Plus

Warenhandelsgesellschaft mbH

(Affaire C-304/08)
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